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Plus la période d’inactivité d’une personne est longue, plus son retour à la vie active sera difficile. C’est 
en effet au cours des trois premiers mois d’inactivité que les possibilités de retrouver un travail sont les 
plus élevées (graphique 1). Le chemin du retour à l’emploi est par ailleurs plus long pour les personnes 
qui souffrent de troubles mentaux. Or l’inactivité a souvent des conséquences néfastes pour ces 
personnes et comporte des risques de détérioration de leur état, retardant ainsi leur retour à l’emploi, 
ce qui risque de les dissuader purement et simplement de rechercher un travail. Les services de l’emploi 

et les services de santé doivent intervenir 
rapidement pour aider une personne qui déclare 
des troubles mentaux à conserver son emploi, or, 
trop souvent, ce n’est pas le cas. La santé 
mentale reste fréquemment en marge des 
services de santé et de l’emploi – les ressources 
qui lui sont consacrées et l’importance qui lui est 
accordée sont insuffisantes. 

Dans les pays de l’OCDE, la mise en œuvre de 
politiques efficaces de prise en charge de la 
maladie, lorsqu’elles existent, est souvent 
médiocre. Il n’existe que peu d’incitations 
financières au suivi et au soutien, par les 
employeurs, des employés souffrant de troubles 
mentaux. De même, les généralistes – qui 

filtrent l’accès aux régimes d’assurance maladie et invalidité dans de nombreux pays de l’OCDE – ne 
sont guère encouragés à accompagner les travailleurs malades dans leur retour à l’emploi. 

Le fait que seul un très faible nombre de régimes d’assurance chômage soit équipé pour prendre en 
charge les problèmes de santé mentale des demandeurs d’emploi, en dépit même de l’incidence 
élevée de ces problèmes, est encore plus préoccupant. Les outils appropriés permettant de déceler 
les troubles mentaux sont souvent inexistants et le personnel des régimes d’assurance et des 
services de l’emploi n’est généralement pas formé ou ne reçoit pas d’orientations suffisamment 
claires sur la conduite à tenir face à ces problèmes. 

Les employés malades et les demandeurs d’emploi souffrant de troubles mentaux ne peuvent 
retrouver rapidement un travail qu’en bénéficiant, au bon moment, d’une prise en charge 
psychologique et d’un accès au traitement. Or, moins de la moitié des personnes souffrant de 
troubles mentaux dans les pays de l’OCDE suivent réellement un traitement. Parmi les personnes 
prises en charge, nombreuses sont celles dont le traitement est insuffisant ou inadapté. Par 
exemple, un traitement médicamenteux est beaucoup plus souvent prescrit qu’une psychothérapie, 
alors même qu’il a été prouvé que l’association des deux est la plus efficace dans le cas de maladies 
mentales telles que la dépression et l’anxiété. 

Un accès au moment opportun à un traitement approprié, des outils efficaces permettant de déceler 
précocement les problèmes de santé mentale et des incitations plus fortes au maintien dans l’emploi 
sont tous importants pour éviter que les personnes atteintes de maladie mentale soient 
dépendantes, à vie, d’une pension d’invalidité. Souffrir d’une pathologie ne devrait pas forcément 
être un obstacle à l’emploi, à condition de pouvoir bénéficier du soutien approprié. Toutefois, dans 
le passé, les systèmes de prestations d’invalidité ont dispensé les demandeurs de pensions 
d’invalidité de leurs obligations au titre de la participation à l’emploi et de la recherche d’emploi, en 
particulier en cas de diagnostics de troubles mentaux. Il faut cesser d’exclure les individus du marché 
du travail, et les aider au contraire à y accéder. 

Données clés 

 La majorité des maladies mentales se 

déclarent pendant l’enfance ou 

l’adolescence 

 Dans les pays de l’OCDE, les troubles 

mentaux représentent entre 30 et 50 % de 

la totalité des demandes de prestations 

d’invalidité 

 Un tiers des bénéficiaires de prestations de 

chômage souffre de troubles mentaux 

 Plus de la moitié des personnes souffrant 

de troubles mentaux ne sont pas traitées 
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Pour de nombreuses personnes, la maladie mentale se déclare pendant la scolarité. Les mesures de 
détection en milieu scolaire sont par conséquent fondamentales. Les responsables de l’élaboration 
des politiques commencent à peine à réaliser qu’il est également important d’atteindre les jeunes 
vulnérables au moment de leur transition vers le marché du travail. Les jeunes sortis prématurément 
du système scolaire et les jeunes déscolarisés et inactifs (le groupe des « NEET ») risquent fortement 
de se marginaliser, en particulier s’ils ont des problèmes de santé mentale. Or, c’est parmi les jeunes 
que les taux de traitement insuffisant sont les plus élevés, et que les délais de prise en charge 
psychologique ou thérapeutique sont les plus longs. La mauvaise santé mentale est aujourd’hui le 
principal facteur à l’origine de la hausse du nombre des jeunes parmi les prestataires de pensions 
d’invalidité, une tendance préoccupante dans le contexte actuel, où les perspectives des jeunes sur 
le marché du travail restent maussades. 

Graphique 1. Les chances de retrouver un emploi diminuent fortement après trois mois 

Taux mensuels de retour à l’emploi des personnes en congé de maladie souffrant de troubles mentaux 

 

Note : Les données concernent les personnes qui prennent un congé de maladie en Suède en 2006. 

Source : D’après OCDE (2015), Santé mentale et insertion professionnelle : De la théorie à la pratique, graphique 4.4. 

Cette session donnera l’occasion de débattre de la nécessité de mettre en place des actions et des 
interventions précoces pour faciliter un retour rapide à l’emploi et définir les difficultés 
spécifiques auxquelles sont confrontés les jeunes en situation de vulnérabilité. 
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•Thème 1 : Le retour à l'emploi : aider les travailleurs à conserver leur emploi et à 
retrouver un emploi 

•Quelles sont, dans votre pays, les incitations les plus efficaces pour aider les travailleurs, 
les employeurs et les généralistes à encourager un retour rapide à l'emploi après un congé 
de maladie ?  

•Quelles mesures pourraient être prises pour améliorer la détection et la prise en charge 
des maladies mentales chez les demandeurs d'emploi afin d'améliorer leurs perspectives 
de trouver rapidement un emploi ? 

•Thème 2 : Améliorer l'employabilité : prévenir le handicap et l'exclusion du marché du 
travail 

• Quelles difficultés principales rencontrez-vous pour aider les personnes souffrant de 
troubles mentaux percevant  une prestation d'invalidité à trouver un emploi ? 

•Comment nouer le dialogue avec les jeunes, afin de prendre en charge précocement leurs 
besoins en matière d'emploi et de santé ? 

Questions à examiner 
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Les employeurs, les responsables opérationnels, les travailleurs sociaux des services de l’emploi et les 
professionnels de la médecine du travail jouent un rôle fondamental pour influer sur les trajectoires 
d’emploi des personnes souffrant de troubles mentaux. Dans la pratique, toutefois, nombre de ces 
professionnels, qui devraient être en première ligne des efforts visant à alléger le fardeau que la maladie 
mentale fait peser sur les individus et sur l’économie, ne considèrent pas celle-ci comme relevant de leurs 
attributions. Ils manquent souvent des connaissances et de l’expérience nécessaires pour aider les individus 
qui présentent des signes de troubles mentaux et sont même parfois mal à l’aise lorsqu’il s’agit d’évoquer 
ce sujet. Les questions de respect de la vie privée et de confidentialité sont importantes et doivent être 
conciliées au mieux avec la nécessité d’améliorer les politiques et les pratiques. À défaut, les travailleurs et 
les demandeurs d’emploi souffrant de problèmes de santé mentale risquent de perdre leur emploi ou de 

mettre longtemps à en trouver un. 

La maladie mentale n’est pas toujours visible et sa 
gravité varie au fil du temps. Il est par conséquent 
difficile pour les employeurs et les responsables 
opérationnels de soutenir les personnes souffrant 
de pathologies courantes telles que l’anxiété et la 
dépression. Ainsi, les travailleurs atteints de 
maladie mentale sont moins performants et sont 
par conséquent sources de coûts « invisibles » 
importants pour les employeurs (graphique 2), qui 
viennent s’ajouter à leurs absences. Un 
environnement de travail positif, des conditions 
de travail adaptées et un soutien approprié de la 
part, et au bénéfice des employeurs, peuvent 
avoir des répercussions considérables sur les 

niveaux de productivité des employés souffrant de maladie mentale. La situation commence à s’améliorer : 
dans de plus en plus de pays, la réglementation et la législation imposent aux employeurs d’attacher de 
l’importance à l’environnement professionnel psychosocial de leurs employés. Toutefois, la mise en œuvre 
et le suivi de ces réglementations sont insuffisants. Les responsables opérationnels et les travailleurs sociaux 
des services de l’emploi doivent être convenablement formés pour repérer les travailleurs qui éprouvent 
des difficultés dans leur travail en raison de troubles mentaux, et avoir à leur disposition des lignes 
directrices explicites et des outils concrets pour les aider à adapter en conséquence leur comportement et 
leurs attentes. 

On ne peut demander aux responsables opérationnels d’apporter un soutien professionnel, tel qu’une 
prise en charge psychologique, à leurs employés. Ils peuvent toutefois aider ceux-ci à s’adresser aux 
services spécialisés appropriés. Certains employeurs orientent leurs employés vers la médecine 
professionnelle, dont les généralistes sont souvent mieux placés que leurs homologues du système 
général de santé pour aider un travailleur à ne pas sortir définitivement du marché du travail et devenir 
dépendant des prestations de maladie et d’invalidité. Toutefois, les compétences en santé mentale des 
professionnels de la médecine du travail sont généralement limitées, et la prise en charge des troubles 
mentaux dans le contexte professionnel est une discipline relativement nouvelle. Avoir accès à un soutien 
professionnel est particulièrement difficile dans les petites entreprises, qui en raison de l’insuffisance des 
connaissances et des ressources, ne peuvent y consacrer que des moyens limités. Cette insuffisance 
pourrait être palliée par les comités d’entreprise et les syndicats, dont le rôle pourrait être accentué dans 
ces entreprises, et ce, en coopération avec les employeurs et avec l’aide des ressources publiques. 

Les travailleurs sociaux des services de l’emploi ne parviennent par ailleurs souvent pas à détecter les 
problèmes de santé mentale, ce qui entraine des coûts budgétaires élevés en raison de la hausse des 

Données clés 

 Sept travailleurs sur dix souffrant de troubles 

mentaux indiquent que leur maladie a des 
répercussions néfastes sur leurs performances 

au travail 

 Un employé sur cinq souffrant de troubles 

mentaux a subi des pressions l’incitant à 

démissionner 

 Sept employés sur dix estiment ne pas pouvoir 
parler librement de la santé mentale 

 Seuls 20 % des employeurs ont recours à des 

services d’aide psychologique pour leurs 

employés 
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dépenses relatives aux prestations de maladie et d’invalidité. Si dans quelques pays de l’OCDE, les 
services de l’emploi disposent de certaines compétences psychologiques, celles-ci ne sont 
généralement pas suffisantes pour permettre aux travailleurs sociaux d’intervenir rapidement. 

En raison du stigmate associé à la maladie mentale, les travailleurs refusent d’admettre leur condition, 
et les employeurs renoncent à évoquer la question. Les attitudes et les croyances négatives à l’égard 
des personnes souffrant de troubles mentaux, aussi bien chez les employeurs que chez les autres 
travailleurs, restent l’un des obstacles à l’épanouissement personnel et professionnel de ces 
personnes. Les travailleurs atteints de maladie mentale risquent davantage d’avoir des difficultés à 
conserver leur emploi et sont souvent moins promus. La prise de conscience des conséquences 
néfastes des troubles mentaux s’est améliorée, mais il reste encore beaucoup à faire pour briser le 
silence qui entoure ces questions et instaurer un réel changement. 

Graphique 2. Les travailleurs souffrant de troubles mentaux sont moins productifs 

Pourcentage de travailleurs qui n’ont pas pris de congé de maladie au cours des quatre dernières 
semaines mais dont la productivité a baissé en raison d’une maladie mentale, par maladie mentale (2010) 

 
Source : OCDE (2015), Santé mentale et insertion professionnelle : De la théorie à la pratique. 

Les débats qui auront lieu pendant ce déjeuner permettront de prendre connaissance du point de 
vue de personnes confrontées au quotidien à la maladie mentale en milieu professionnel. 
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  Trouble mental   Aucun trouble mental

• Mme Sophie Corlett est Directrice des affaires politiques de Mind, l'un des plus 
importants organismes caritatifs sur la santé mentale en Angleterre et au Pays de Galles. 
Elle est responsable de la campagne nationale Time to Change en Angleterre. 

• M. Ulrich Birner est Chef du Département de la santé et du bien-être psychosociaux aux 
Département des ressources humaines de Siemens. Il se consacre essentiellement aux 
mesures visant à garantir le bien-être pychosocial et les capacités mentales des employés et 
des directeurs de Siemens.  

• Mme Monique Loo est médecin du travail aux Pays-Bas. Elle a participé à l'élaboration de 
plusieurs lignes directrices à l'intention des professionnels de la santé sur le soutien aux 
travailleurs souffrant de troubles mentaux.  

• Mme Eva Höltl est médecin du travail et Chef du Centre de la Santé à la Erste Bank, la plus 
grande banque d'Autriche.   

• M. Stephen Bevan est Directeur du Centre pour l’Efficacité de la Main-d’oeuvre à la Work 
Foundation et Professeur honoraire à l'Université de Lancaster. 

Orateurs invités à la table ronde du déjeuner 
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Occuper un emploi peut être un facteur crucial de guérison des troubles mentaux. Le travail 
contribue à l’instauration d’une routine quotidienne, empêche l’isolement social et permet aux 
personnes d’avoir une meilleure estime d’elles-mêmes en se sentant utiles pour la société. De 
nombreuses données prouvent que le travail contribue à une bonne santé mentale (graphique  3). 
Il n’est par ailleurs pas dans notre intérêt, sur le plan économique, de considérer que la maladie 
mentale relève exclusivement des attributions des systèmes de santé. Dans les faits, les coûts 
cumulés de la perte d’emploi, de la baisse de la productivité et des prestations sociales dues aux 
troubles mentaux sont plus élevés que le montant des dépenses relatives aux soins de santé 
mentale pour les personnes en âge de travailler.  

En dépit de ces preuves, dans la plupart des pays de l’OCDE, le soutien à l’emploi ne fait partie de 
la prise en charge thérapeutique de la maladie mentale. Pire encore, de nombreux services de 
l’emploi retardent les mesures d’activation pour les personnes souffrant de troubles mentaux 
jusqu’à leur « guérison ». Seul un petit nombre de pays a entrepris, il y a peu, de mieux lier le 

soutien à l’emploi et la prise en charge de la 
maladie mentale.  

Il est toutefois plus facile d’affirmer que les 
services de santé mentale et les services de 
l’emploi doivent collaborer que de prendre des 
mesures dans ce sens. Une première étape 
nécessaire consiste à faire en sorte que ces 
services reconnaissent la nécessité de coopérer 
pour offrir à leurs clients atteints de maladie 
mentale des résultats satisfaisants et durables au 
regard de leur pathologie et de l’emploi. 

La collaboration soulèvera la question des 
responsabilités en matière de prise en charge des 
coûts de l’intégration des services, et de la nature 
de ses bénéficiaires. Dans la majorité des pays de 
l’OCDE, les secteurs de la santé mentale et de 

l’emploi ne relèvent pas des mêmes autorités publiques et sont financés par des systèmes différents. 
Or, une prise en charge plus efficace de la maladie mentale peut améliorer l’employabilité et faciliter 
ainsi le travail des services de l’emploi. De même, aider les personnes souffrant de troubles mentaux 
à trouver un emploi adapté peut contribuer à stabiliser ou améliorer leur condition, réduisant ainsi 
le volume de thérapie et de prise en charge psychologique ou médicamenteuse à la charge du 
système de santé. S’il était possible de mieux mesurer les résultats dans les divers systèmes, il serait 
plus facile d’allouer davantage de ressources là où elles sont le plus efficaces. Des efforts bien plus 
importants doivent être déployés pour mesurer les résultats au regard de la santé mentale et de 
l’emploi et pour évaluer les programmes dans ces domaines.  

Si nous voulons favoriser une collaboration plus efficace entre les généralistes, les psychologues, les 
conseillers professionnels, les médecins du travail et les employeurs, afin de concentrer les 
ressources sur les actions les plus efficaces, nous devons nous pencher sur les incitations qu’il 
convient de leur adresser. Par exemple, les prestataires de soins de santé n’investiront pas 
forcément dans une prise en charge axée sur le travail si la qualité de leurs soins n’est pas évaluée 
en termes de résultats de leurs patients au regard de l’emploi. Augmenter leur rémunération s’ils 
acceptent de fournir ce genre de prise en charge pourrait en revanche les orienter dans la bonne 
direction. 

Données clés 

 Plus de la moitié des coûts de la maladie 

mentale sont pris en charge par le 

marché du travail et le système de 

protection sociale 

 Le chômage aggrave la maladie mentale 

et le retour à l’emploi est bénéfique à la 

santé mentale 

 L’issue des traitements est plus 

favorable et leur durée plus courte 

lorsque les patients travaillent 

 La prise en charge thérapeutique à elle 

seule n’améliore pas les résultats au 

regard de l’emploi ; elle doit être 

associée à un soutien dans ce domaine 
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Graphique 3. La maladie mentale est beaucoup plus répandue parmi les chômeurs 

que parmi les personnes en activité 

Prévalence d’un trouble mental grave ou modéré selon la situation au regard de l’emploi, 
dernière année disponible 

 
Note : Le terme « inactifs » désigne toutes les personnes non répertoriées parmi les chômeurs et les personnes en activité. 

Source : OCDE (2012), Mal-être au travail ? Mythes et réalités sur la santé mentale et l’emploi. 

 

Cette session donnera l’occasion aux participants de mettre en commun leur expérience en 
matière d’intégration des services de santé mentale et des services de l’emploi. 
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•Thème 1 : L'intégration des services de santé mentale et des services de l'emploi : 
pourquoi est-elle importante et quelles sont les mesures prises dans ce domaine ? 

• Quelles mesures votre pays met-il en oeuvre en vue de l'intégration des services de 
santé mentale et des services de l'emploi ? 

• Quels résultats positifs votre pays a-t-il atteint et quels sont les enseignements qui 
méritent d'être partagés ? 

• Thème 2 : Proposer les bonnes incitations : partage des résultats, du suivi et des 
avantages 

• Comment faire de l'intégration des services de santé et des services de l'emploi un 
objectif qui profite à l'ensemble des parties prenantes ? 

• Comment améliorer l'alignement des incitations et des systèmes de suivi ? 

Questions à examiner 


